
 
COMMUNE DE TRÉGASTEL 
 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
Du 20 octobre 2018 

 
L'an deux mil dix-huit, le 20 octobre, à 10 heures les membres du Conseil Municipal de la Commune de 

TRÉGASTEL se sont réunis sous la présidence de Monsieur Paul DRONIOU, Maire, dans la salle de la Mairie, 

sur convocation qui leur a été adressée, conformément aux articles L 2121-7 et suivants du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

 

Présents : Mesdames : Denise LE PLATINEC, Danièle DAGOIS, Sylviane LE PROVOST GUYADER, Monique 

BODIOU, Sandrine RIOU 
 

     Messieurs : Paul DRONIOU, Erwan BOREL, Fabrice CHEVILLARD, Jean-Pierre TITE, Jean-Claude LE 

COULS, Pascal HEMEURY, Jean-Claude LE POULENNEC 

 

 

Excusés : Mesdames Marie-Pascale LAPORTE, Michelle GROUT, Nadine JAGRIN, Françoise LOPIN 

    Messieurs Martial CLEMENT, Pierre OLLIVIER, Dominique GUILLOIS 

 
   

Procurations :  Mme Marie-Pascale LAPORTE donne procuration à Mme Denise LE PLATINEC 

    M. Pierre OLLIVIER donne procuration à M. Paul DRONIOU 

    Mme Nadine JAGRIN donne procuration à Mme Sylviane LE PROVOST GUYADER  

    Mme GROUT a donné procuration Mme Danièle DAGOIS 

    M. Martial CLEMENT donne procuration à M. Jean-Pierre TITE 

    Mme LOPIN donne procuration à Mme Monique BODIOU 

    M. GUILLOIS donne procuration à M. HEMEURY 
  

Secrétaire de séance : Monsieur Jean-Claude LE COULS 
 

Date de convocation : 02 octobre 2018 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 
 



 

73/2018 – Rapport d’activité 2017 LTC 
 

Conformément à l’article L 5211-39 du Code général des collectivités locales « Le président de l'établissement 

public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque 

commune membre, un rapport retraçant l'activité de l'établissement, accompagné du compte administratif 

arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au 

conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant 

de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement 

public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque 

commune membre ou à la demande de ce dernier. » 

 

Le rapport est présenté par Monsieur Le Maire, Vice-Président de Lannion Trégor Communauté. 

 

Le Conseil municipal de Trégastel, 

 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’article L 5211-39 du code Général des Collectivités Locales, 
 

CONSIDERANT la présentation du rapport d’activité et du compte administratif 2017 de la Communauté 

d’Agglomération « Lannion-Trégor Communauté », 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

PREND ACTE du rapport d’activité et du compte administratif 2017 de la Communauté d’Agglomération 

« Lannion-Trégor Communauté », 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de Trégastel. 
 

 
        

 

 

74/2018 – Décision Modificative n°1 Budget commune 
 

 

 

 Le Conseil Municipal de Trégastel, 
 

 VU l’article L2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
CONSIDERANT la délibération n° 39/2018 du 23 juin 2018 approuvant la participation de la commune de 

Trégastel à la Société Publique Locale d’Aménagement créée par Lannion Trégor Communauté.  
 

CONSIDERANT la délibération n° 72/2018 du 15 septembre 2018 concernant l’avance de trésorerie accordée 

au budget pompes funèbres. 
 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

 DECIDE d’établir, pour le budget communal, la décision modificative n° 1 suivante : 



 

OPFI OPERATIONS FINANCIERES 21 212,00 €

26 PARTICIPATIONS ET CRÉANCES RATTACHÉES À DES PARTICIPATIONS 1 212,00 €

261 Titres de participation 1 212,00 €

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 20 000,00 €

27638 Autres établissements publics 20 000,00 €

 TOTAL 21 212,00 €

OPFI OPERATIONS FINANCIERES 21 212,00 €

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RÉSERVES 21 212,00 €

10222 F.C.T.V.A 1 212,00 €

10226 Taxe d'aménagement 20 000,00 €

TOTAL 21 212,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

RECETTES  D'INVESTISSEMENT

 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de Trégastel. 

 

 

         

 

 

 

75/2018 – Décision Modificative n°1 Budget Pompes Funèbres 
 

 

 

 Le Conseil Municipal de Trégastel, 

 

 VU l’article L2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

CONSIDERANT la délibération n° 72/2018 du 20 octobre 2018 concernant l’avance de trésorerie accordée 

au budget Pompes Funèbres. 
 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

 DECIDE d’établir, pour le budget Pompes Funèbres, la décision modificative n° 1 suivante : 
 



OPFI OPERATIONS FINANCIERES 20 000,00 €

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 20 000,00 €

1681 Autres emprunts 20 000,00 €

 TOTAL 20 000,00 €

OPFI OPERATIONS FINANCIERES 20 000,00 €

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 20 000,00 €

1681 Autres emprunts 20 000,00 €

TOTAL 20 000,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

RECETTES  D'INVESTISSEMENT

 

 
DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de Trégastel. 

 

 

   

 
 

76/2018 – Dotation Globale de Décentralisation (DGD) 
 

Approbation du rapport de la commission locale des charges transférées au 1er janvier 2018. 
 

- PROCEDURE DEROGATOIRE - 

____________________ 
 

Le Conseil Municipal de Trégastel, 

 

 VU l’article L2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’article 1609 Nonies C du Code Général des Impôts ; 
 

VU les articles L 5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2016 portant fusion de Lannion-Trégor Communauté et des Com-

munautés de Communes du Haut Trégor et de la Presqu’île de Lézardrieux ; 
 

VU  l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2017 fixant les statuts de Lannion-Trégor Communauté au 1er jan-

vier 2018 ; 
 

CONSIDERANT le rapport approuvé par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées en date 

du 25 septembre 2018 ; 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

APPROUVE le rapport « procédure dérogatoire » de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 



Transférées du 25 septembre 2018 annexé à la présente délibération pour les dispositions qui concernant la 

Commune dont les conclusions portent sur : 
Le remboursement de la Dotation Globale de Décentralisation ; 

 

APPROUVE le montant des attributions de compensation définitives pour l’année 2018 calculées en tenant 

compte du rapport du 25 septembre de la Commission d’Evaluation des Charges Transférées, soit un montant 

de 3 557.00€ au profit de la Commune de Trégastel ; 
 
Selon le rapport annexé à la présente délibération, 

 

AUTORISE  Monsieur Le Maire à signer toutes les pièces administratives s’y rapportant ; 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de Trégastel.  
 

         

         



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 



 
 

 



 



 
 

 

 

 



 



 
 

 

 



 



 
 
 



 

77/2018 – Transfert des compétences à LTC concernant le Forum de 

Trégastel, la taxe de séjour, la voirie communautaire 
 

Approbation du rapport de la commission locale des charges transférées au 1er janvier 2018. 
 

PROCEDURE DE DROIT COMMUN 
____________________ 

 

Forum de Trégastel 
 

Le transfert de la taxe de séjour 
 

Le transfert de la voirie communautaire (Ex Communauté de Communes de la Presqu’île de Lézar-

drieux) 
 

Le Conseil Municipal de Trégastel,  
 

VU l’article L2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’article 1609 Nonies C du Code Général des Impôts ; 
 

VU les articles L 5211-1 et suivants et L 5216-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2016 portant fusion de Lannion-Trégor Communauté et des Com-

munautés de Communes du Haut Trégor et de la Presqu’île de Lézardrieux ; 
 

VU  l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2017 fixant les statuts de Lannion-Trégor Communauté au 1er jan-

vier 2018 et notamment l’article 6 ; 
 

CONSIDERANT le rapport approuvé par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées en date 

du 25 septembre 2018 ; 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

APPROUVE le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du 25 septembre 2018 

annexé à la présente délibération dont les conclusions portent sur : 
 

o l’évaluation définitive concernant « Le Forum de Trégastel », telle que présentée page 3 du 

rapport ; 

o l’évaluation définitive du transfert de la taxe de séjour telle que présentée pages 3 à 5 du 

rapport ; 

o l’évaluation définitive du transfert de la voirie d’intérêt communautaire sur le territoire de l’ex 

Communauté de Communes de la Presqu’île de Lézardrieux, telle que présentée pages 5 et 

6 du rapport. 
 

Selon le rapport annexé à la présente délibération, 
 

AUTORISE  Monsieur Le Maire à signer toutes les pièces administratives s’y rapportant ; 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de Trégastel.  

 

         



 
 



 



 



 
 



 



 
 

 

 



 
 



 

 



 

 

78/2018 – Avenants pour le marché du presbytère 
 

Le Conseil municipal de Trégastel, 
 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
 

VU le décret 2016-360 du 25 mars 2016 portant sur la passation des marchés publics, 
 

VU l’avis favorable de la Commission d’appel d’offres du 19 octobre 2018, 
 

CONSIDERANT que la façade sud ne nécessite pas de rejointement à la chaux, alors que la façade nord 

nécessite ce genre de traitement, 
 

CONSIDERANT que la moins-value de 11 622.29 euros HT équivaut à la plus-value de 11 622.29 euros HT,  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Approuve l’avenant n°3 sur le lot n°2 « gros œuvre, maçonnerie », attribué aux constructions AUFFRET, tel 

qu’annexé à la présente délibération,  
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de Trégastel.  
 

 

        

         

 

 

79/2018 – Aménagement de la rue du Général de Gaulle 
 

Le Conseil municipal de Trégastel, 
 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
 

VU le décret 2016-360 du 25 mars 2016 portant sur la passation des marchés publics, 
 

VU l’avis favorable de la Commission d’appel d’offres du 12 octobre 2018, 
 

 

Après en avoir délibéré, à la majorité (par 15 voix Pour et 4 abstentions)    

 

ATTRIBUE le marché des travaux d’aménagement de la Route du Général de Gaulle à l’entreprise EUROVIA 

pour un montant de 633 234.70€ H.T., en retenant la variante N°2 sur les bordures de granit et la PSE N°1 pour 

l’application d’enrobés scintillants ; 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de Trégastel.  



    

          

 

 

 

 

80/2018 – Renouvellement Contrat Enfance Jeunesse avec la CAF 
 

Monsieur Le Maire expose à l’assemblée que le contrat temps Enfance Jeunesse signé avec la Caisse 

d’Allocations Familiales des Côtes d’Armor est arrivé à échéance le 31 décembre 2017. 
 

La Caisse d’Allocations Familiales propose de le renouveler pour la période du 1er janvier 2018 au 31 

décembre 2021. Il est signé pour quatre ans. 
 

Le Contrat Enfance Jeunesse porte sur des actions éligibles ALSH extrascolaires et ALSH périscolaires, accueil 

jeunes et coordination. 
 

Il consiste en une participation financière de la CAF aux structures d’accueil de mineurs. 
 

Pour l’ensemble du C.E.J., 85% minimum du financement est consacré à l’accueil, 15% au maximum peut 

porter sur le pilotage. 
 

Le taux de cofinancement est plafonné à 55 % pour les créations de places nouvelles dans les structures. Pour 

Trégastel, ce taux est de 54 % (continuité du financement des structures et des actions déjà financées 

auparavant). 
 

Le calcul de la prestation de service « cible » est calculé à partir du budget 2014 de chaque structure, sur la 

base d’un « reste à charge plafonné » (nombre d’heures réalisées x 4 €) – participation des familles  – autres 

subventions. 
 

Le montant du cofinancement est connu dès la signature du CEJ, pour les 2 années de durée du contrat. 

La prestation de service CEJ varie : 

- en fonction du taux de fréquentation (minimum 60 % pour les ALSH) 

- en fonction de la réalisation des actions. 
 

Les actions nouvelles sont des actions éligibles qui se calculent en nombre d’heures ou de journées crées en 

plus de l’existant. Elles sont soumises (flux ») aux enveloppes limitatives. 
 

Monsieur Le Maire propose donc à l’assemblée de :  
 

L’AUTORISER  à signer un nouveau Contrat Enfance Jeunesse, 

Le Conseil Municipal de Trégastel,  
 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code des Collectivités Territoriales, 
  

CONSIDERANT la nécessité de signer Contrat Enfance Jeunesse pour les deux années à venir, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer le nouveau Contrat Enfance Jeunesse pour 2018-2021,  
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de Trégastel.  
 

 

        

 



 
 

 

81/2018 – Modifications des statuts du Syndicat Départemental d’Ener-

gie 
 

Monsieur Le Maire expose que le domaine de l’énergie est toujours en constante évolution, de nouveaux 

projets sont engagés par le SDE22 notamment dans les domaines suivants : 

 

 Rubrique mobilité : le développement de l’activité GNV, la production et distribution d’hydrogène ; 

 Rubrique Maîtrise de l’énergie : réalisation de travaux (3X22) ; 

 Rubrique activité complémentaire : création et participation dans des sociétés commerciales ; 

 Rubrique SIG : pour l’activité PCRS ; 

 

Cela nécessite l’adaptation des statuts du SDE22 dont notre commune est adhérente. 

 

Lors de son assemblée générale du 24 septembre 2018, le Comité syndical du SDE22 a approuvé l’adaptation 

des nouveaux statuts. 

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président du SDE22 a no-

tifié les nouveaux statuts du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents, qui disposent d’un délai de trois mois, 

à la date de notification, pour délibérer. 

 

Monsieur Le Maire procède à la lecture des nouveaux statuts adoptés par le Comité syndical du SDE22 ; 

 

Le Conseil Municipal de Trégastel, 

 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code des Collectivités Territoriales, 
  

CONSIDERANT la nécessité de modifier les statuts du SDE, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

ADOPTE les nouveaux statuts du SDE22, tels que présentés en annexe jointe,  
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de Trégastel.  
 

 

        

        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

82/2018 – Mise en concurrence du contrat groupe d’assurance statu-

taire par le CDG 22 
 

MONSIEUR Le Maire expose : 

Le Centre de Gestion des Côtes d’Armor a pour intention de proposer un contrat-groupe d’assurance 

statutaire garantissant les collectivités territoriales et les établissements publics adhérents contre les risques 

financiers découlant de leurs obligations statutaires (décès, accident du travail, maladie professionnelle, 

congé de longue maladie, congé de longue durée, maladie ordinaire,  maternité…).  

Ce contrat a pour objet de regrouper, des collectivités territoriales et des établissements publics, à l’intérieur 

d’un marché d’assurance dit « police d’assurance collective à adhésion facultative ». 

La mairie de Trégastel soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses contrats d’assurances peut se 

joindre à la mise en concurrence effectuée par le CDG 22. 

Le mandat donné au Centre de Gestion par la présente délibération permet ainsi à la mairie de Trégastel 

d‘éviter de conduire sa propre consultation d’assurance. 

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat groupe, pour une 

durée de 4 ans à compter du 1er janvier 2019. 

La décision définitive fera l’objet d’une nouvelle délibération, après communication des taux et conditions 

obtenus par le CDG 22 ; 

Le Conseil municipal de Trégastel,  

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statuaires à la Fonction Publique Territoriale, 

notamment l’article 26 ;  
 

VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif au contrat d’assurances souscrits par le Centre de Gestion pour le compte des 

collectivités Locales et Etablissements territoriaux ;  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2122-22,  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

DECIDE de mandater le CDG 22 pour la mise en concurrence du marché des assurances pour le personnel 

de la mairie de Trégastel,  
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de Trégastel.  
 

 

 

        

 


